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Annexe 1 : L’institutionnalisation du référendum dans les démocraties européennes : types de référendum 
 

 Référendum d’initiative minoritaire 
Référendum 

obligatoire 

Référendum d’initiative 

gouvernementale 

 1 
Initiative 
populaire 
propositive 

2 
Initiative 

populaire 

suspensive ou 

abrogative 

3 
Référendum 

minoritaire 

propositif 

4 
Référendum 

minoritaire 

suspensif ou 

abrogatif 

5 
Référendum 

obligatoire 

6 
Référendum 

d’initiative 

parlementaire 

7 
Référendum 

d’initiative 

exécutive 

Allemagne        

Autriche    
Const L 

suspensif 

Const E + 

révocation du 

PR (1) 

Lég L  

Belgique        

Bulgarie Lég L*     Lég L*  

Chypre        

Croatie 
Const L + Lég 

L 
   Lég E 

Const L + Lég 

L 

Const L/Lég 

E (2) 

Danemark    
Lég L 

suspensif 

Const L + Lég 

E 
  

Espagne    
Const L 

suspensif 
Const M Lég L*  

Estonie     Const E 
Const L + Lég 

L 
 

Finlande      
Const L + Lég 

L 
 

France (3)     Const L (4)  
Const L + Lég 

L (5) 

Grèce      Lég L*  

Hongrie Lég L     Lég L  

Irlande     Const L Lég L  

Islande     

Const E + 

révocation du 

PR 

Lég L Lég L 

Italie  

Lég L 

abrogatif + 

Const L 

suspensif 

 

Lég L 

abrogatif + 

Const L 

suspensif 

   

Lettonie 
Const L + Lég 

L 

Lég L 

suspensif (6) 
  

Const E + 

dissolution (7) 
Lég E  

Lituanie Lég L*  Lég L  
Const M + 

Leg E 
Lég L*  

Luxembourg  
Const L 

suspensif 
 

Const L 

suspensif 
 Lég L  

Malte  
Lég L 

abrogatif 
  Const E Lég L  

Norvège        

Pays-Bas  (8)      
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Pologne    
Const M 

suspensif 
 

Const M + 

Lég L* (9) 
Const M 

Portugal     Lég E Lég L* (10) Lég L* (11) 

Rép. tchèque        

Roumanie     

Const L + 

révocation du 

PR 

 
Const/Lég 

L* (12) 

Royaume-Uni     
Const/Lég 

E (13) 
Const/Lég L  

Serbie Lég L Lég L (14)   Const E 
Const L + Lég 

L 
 

Slovaquie Lég L    Const E Lég L  

Slovénie  
Lég L 

suspensif 
 

Const L 

suspensif (15) 
 Lég L  

Suède    
Const L 

suspensif 
 Lég L  

Suisse Const L (16) 
Lég L 

suspensif 
 

Lég L 

suspensif 
Const L   

Référendums nationaux (au 31 mai 2019), 32 pays européens libres en 2016 (Freedom House) et dont la population dépasse 

300 000 habitants. Les types renvoient à la typologie du tableau 2. (p. 37 dans l’ouvrage) 

Légendes : Const = révision constitutionnelle ; Lég : loi ordinaire ; L : champ large de questions (M : champ moyen ; E : champ étroit) ; PR : 

président de la République. L’astérisque indique les questions dites « d’importance particulière », assimilées à un champ d’intervention 

large. 

Notes : 
(1) Autriche, Islande, Roumanie : révocation du président de la République à l’initiative du Parlement. 
(2) Sur proposition du gouvernement et avec la signature du Premier ministre. 
(3) Le « référendum d’initiative partagée » n’est mentionné ni dans ce tableau ni dans le suivant car il ne s’agit pas à proprement parler d’un 

référendum étant donné la facilité avec laquelle il peut être évité (voir chapitre 1). 
(4) Ne concerne que les révisions initiées par le Parlement. 
(5) Sur proposition du gouvernement ou du Parlement. 
(6) Il s’agit en fait d’un référendum d’initiative partagée car la récolte de signatures populaires n’est possible que si le président de la 

République a refusé de promulguer la loi, ce qu’il peut faire à son initiative ou à la demande d’un tiers des membres de la Saeima dans les 

dix jours suivant l’adoption de la loi. Le référendum n’a pas lieu si la Saeima revote la loi à la majorité des trois quarts de ses membres 

(contrainte beaucoup plus importante que pour le RIP français). 
(7) À l’initiative du président de la République. 
(8) Les Pays-Bas ont supprimé en 2018 l’initiative populaire suspensive en matière législative qui avait été introduite dans le droit national 

en 2015. 
(9) Initié par la Chambre basse ou par le président de la République avec l’accord du Sénat. 
(10) Avec l’accord du président de la République. 
(11) Sur proposition du gouvernement. 
(12) Après consultation du Parlement pour avis. 
(13) Il n’y a pas de distinction entre loi constitutionnelle et loi ordinaire au Royaume-Uni. 
(14) Le texte ne stipule pas clairement si le référendum peut seulement être propositif ou, comme cela paraît probable, également suspensif et 

abrogatif. 
(15) La Slovénie a supprimé en 2013 le référendum législatif abrogatif à l’initiative de la Chambre haute ou d’un tiers des membres de la 

Chambre basse. 
(16) Le gouvernement ou le Parlement peuvent soumettre un contre-projet en même temps que la proposition populaire. 

Source : élaboré par l’auteur. 
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Annexe 2 : Modalités des référendums d’initiative minoritaire dans les démocraties européennes 
 

Pays Initiateur Signatures Quorums Effet 
juridique 

Pratique 
1970-2016 

  Nombre ou 
pourcentage (1) 

Délais (2) de participation d’approbation   

Autriche 

Minorité parlementaire 
Const L, suspensif 
(type 4) 

1/3 des 
membres de 
l’une ou l’autre 
Chambre 

Avant 
promulgation 
par le président 

Non Non Décisionnel 0 

Bulgarie 

Minorité populaire 
Lég L, propositif 
(type 1) 400 000 (6 %) 3 mois 

Au moins égale à 
la participation à 
la dernière 
élection du 
Parlement 

Non Décisionnel 4 

Croatie 
Minorité populaire 
Const L + Lég L, propositif 
(type 1) 

10 % 15 jours Non Non Décisionnel 1 

Danemark 
Minorité parlementaire 
Lég L, suspensif 
(type 4) 

1/3 des 
membres du 
Folketing 

3 jours après 
l’adoption de la 
loi 

Non 30 % de 
l’électorat Décisionnel 0 

Espagne 

Minorité parlementaire 
Const L, suspensif 
(type 4) 

1/10e des 
membres de 
chaque 
Chambre 

15 jours après 
l’adoption de la 
loi 

Non Non Décisionnel 0 

Hongrie 
Minorité populaire 
Lég L, propositif 
(type 1) 

200 000 (2,4 %) 4 mois 50 % Non Décisionnel 7 (3) 

Italie 

Minorité populaire 
Lég L, abrogatif (dès entrée 
en vigueur) 
(type 2) 

500 000 (1 %) 3 mois 50 % Non Décisionnel 67 

Minorité de régions 
Lég L, abrogatif (dès entrée 
en vigueur) 
(type 4) 

5 régions 
(25 %)  50 % Non Décisionnel 0 

Minorité populaire 
Const L, suspensif 
(type 2) 

500 000 (1 %) 
3 mois après 
l’adoption de la 
révision 

Non Non Décisionnel 0 

Minorité institutionnelle 
Const L, suspensif 
(type 4) 

5 régions 
(25 %) ou 1/5e 
des membres de 
l’une ou l’autre 
Chambre 

3 mois après 
l’adoption de la 
révision 

Non Non Décisionnel 3 

Lettonie 

Minorité populaire 
Const L, propositif 
(type 1) 

10 %  50 % Non Décisionnel 2 

Minorité populaire 
Lég L, propositif 
(type 1) 10 %  

Au moins égale à 
la participation à 
la dernière 
élection du 
Parlement 

Non Décisionnel 1 

Initiative partagée 
Lég L, suspensif 
(types 2 et 4) 

Président de la 
Rép. ou 1/3 des 
membres de la 
Saeima 
 + 10 % 
électeurs 

10 jours 
 
 
 
2 mois 
(électeurs) 

50 % Non Décisionnel 4 

Lituanie 

Minorité populaire 
Lég L, propositif 
(type 1) 

300 000 
(12,5 %) 3 mois 50 % 1/3 de 

l’électorat Décisionnel 10 

Minorité parlementaire 
Lég L, propositif 
(type 3) 

1/4 des 
membres de la 
Seimas 

 50 %  Décisionnel 1 

Luxembourg 

Minorité populaire 
Const L, suspensif 
(type 2) 

25 000 (10 %) 
2 mois après 
vote en 
1re lecture 

Non Non Décisionnel 0 

Minorité parlementaire 
Const L, suspensif 
(type 4) 

1/4 des 
membres de la 
Chambre des 
députés 

2 mois après 
vote en 
1re lecture 

Non Non Décisionnel 0 
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Malte 

Minorité populaire 
Lég L, abrogatif (dès entrée 
en vigueur) 
(type 2) 

10 %  50 % Non Décisionnel 1 

Pologne 
Minorité parlementaire 
Const M, suspensif 
(type 4) 

1/5e des 
membres de la 
Diète 

45 jours après 
l’adoption de la 
révision 

Non Non Décisionnel 0 

Serbie 
Minorité populaire 
Lég L, propositif 
(type 1) 

100 000 (1,5 %) 7 jours 50 % Non Décisionnel 0 

Slovaquie 
Minorité populaire 
Lég L, propositif 
(type 1) 

350 000 (8 %)  50 % Non Décisionnel 14 

Slovénie 

Minorité populaire 
Lég L, suspensif 
(type 2) 40 000 (2,3 %) 

7 jours pour 
dépôt de 
demande puis 
35 jours pour 
collecte de 
signatures 

Non 1/5e de 
l’électorat Décisionnel 10 (4) 

Minorité parlementaire 
Const L, suspensif 
(type 4) 

30 membres de 
l’Assemblée 
nationale (1/3) 

 50 % Non Décisionnel 0 

Suède 

Minorité parlementaire 
Const L, suspensif 
(type 4) 

1/3 des 
membres du 
Riksdag 

15 jours après 
l’adoption en 
1re lecture 

Non 

50 % des votants 
à l’élection 
parlementaire 
tenue le même 
jour 

Décisionnel 0 

Suisse (5) 

Minorité populaire 
Const L, propositif 
(type 1) 

100 000 (1,9 %) 18 mois Non 
Double majorité 
(nationale et des 
cantons) 

Décisionnel 157 (6) 

Minorité populaire 
Lég L, suspensif 
(type 2) 50 000 (0,9 %) 

100 jours après 
la publication 
officielle de la 
loi 

Non Non Décisionnel 95 

Minorité de cantons 
Lég L, suspensif 
(type 4) 

8 cantons 
(30 %) 

100 jours après 
la publication 
officielle de la 
loi 

Non Non Décisionnel 0 

Référendums prévus à l’échelle nationale (état du droit au 31 mai 2019), 32 pays européens libres en 2016 (Freedom House) et dont la 

population dépasse 300 000 habitants (les pays non mentionnés dans le tableau ne possèdent pas de référendum d’initiative minoritaire). Les 

types renvoient à la typologie du tableau 2 (p. 37 dans l’ouvrage). 

Notes : 
(1) Les pourcentages entre parenthèses sont nos propres calculs quand la législation affiche un nombre de signatures. Ils sont calculés sur la 

base de l’électorat (ou du nombre de parlementaires, régions ou cantons) en 2016, et peuvent ne pas être tout à fait exacts. 
(2) Délai de présentation des signatures après approbation de la loi pour les référendums suspensifs et durée de la période de récolte des 

signatures pour les initiatives populaires propositives et abrogatives. 
(3) On ne mentionne pas ici les 4 initiatives populaires tenues à l’initiative de l’opposition minoritaire le 26 novembre 1989, dans la phase de 

transition démocratique précédant les premières élections démocratiques. 
(4) Le référendum d’initiative minoritaire législatif pouvait aussi être propositif et à l’initiative d’une minorité parlementaire (ou du Conseil 

national) jusqu’en 2013. Entre 1996 et 2012, 1 initiative populaire propositive et 9 référendums d’initiative minoritaire parlementaire ont été 

tenus. Il faut donc rajouter ces 10 référendums, ce qui fait un total de 20 référendums législatifs d’initiative minoritaire tenus en Slovénie. De 

même, en 2016 et 2018, deux consultations ont été tenues aux Pays-Bas au titre de l’initiative populaire suspensive législative, mais 

n’apparaissent pas dans le tableau car le procédé, introduit en 2015, a été supprimé en 2018. 
(5) Chiffres de la pratique : 1970-2013. 
(6) Dont 25 contre-projets gouvernementaux à une initiative populaire. 

Source : élaboré par l’auteur. 
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Annexe 3 : Les référendums révolutionnaires 
 

Date Question Oui Non Participation 

4 août 1793 Constitution montagnarde 99,3 %   0,7 % 26,7 % 

22 et 30 août 1795 Réélection des 2/3 du Parlement 63,8 % 36,2 %   3,8 % 

Septembre 1795 Constitution thermidorienne 95,6 %   4,4 % 13,7 % 

Source : Maurice Duverger, Le Système politique français, Paris, PUF, 1990, p. 245. 
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Annexe 4 : Les référendums napoléoniens 
 

Date Question Oui Non Participation 

7 février 1800 Constitution de l’an VIII 99,9 % 0,1 % 43,1 % 

2 août 1802 Napoléon consul à vie 99,7 % 0,3 % 51,2 % 

6 novembre 1804 Hérédité impériale de la famille Bonaparte (Empire) 99,9 % 0,1 % 43,3 % 

31 mai 1815 Acte additionnel aux constitutions de l’Empire 99,7 % 0,3 % 18,8 % 

20-21 décembre 1851 Soutien et attribution de pouvoirs constitutionnels à Louis-Napoléon 92,1 % 7,9 % 79,7 % 

21-22 novembre 1852 Louis-Napoléon empereur (Second Empire) 96,9 % 3,1 % 79,7 % 

8 mai 1870 Constitution 82,4 % 17,6 % 83,5 % 

Sources : Marcel Morabito et Daniel Bourmaud, Histoire constitutionnelle et politique de la France (1789-1958), Paris, Montchrestien, 

1993 ; et « Les référendums en France », Digithèque de l’Université de Perpignan (http://mjp.univ-perp.fr/france/ref.htm). 
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Annexe 5 : Les référendums de la Libération (France entière) 
 

Date Question Oui Non Participation 
% d’inscrits obtenu 

par l’option victorieuse 

21 octobre 1945 
Élection d’une assemblée constituante 

(fin de la IIIe République) 
96,4 % 3,6 % 79,1 % 76,2 % 

21 octobre1945 
Assemblée constituante aux pouvoirs limités 

et référendum sur la nouvelle Constitution 
66,5 % 33,5 % 79,1 % 52,6 % 

5 mai 1946 Constitution de la IVe République (premier projet) 47,2 % 52,8 % 79,6 % 42,0 % 

13 octobre1946 Constitution de la IVe République (second projet) 53,2 % 46,8 % 67,6 % 36,0 % 

Source : Gilbert Bortoli, Sociologie du référendum dans la France moderne, Paris, LGDJ, 1965. 
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Annexe 6 : Les référendums en France depuis 1958 (France entière) 
 

Date Question 
Fondement 

juridique 

Champ 

d’application 

Oui 

(% suffrages 

exprimés 

Non 

(% suffrages 

exprimés) 

Participation 

% d’inscrits 

obtenu par 

l’option 

victorieuse 

28 sept. 1958 
Constitution de la 

Ve République 

Loi du 3 juin 

1958 
Constitution 82,60 % 17,40 % 80,63 % 66,60 % 

8 jan. 1961 

Autodétermination 

et organisation des 

pouvoirs publics 

en Algérie 

Article 11 

(pouvoirs 

publics) 

Loi ordinaire 74,99 % 25,01 % 73,75 % 55,30 % 

8 avr. 1962 

Indépendance de 

l’Algérie et 

pouvoirs 

législatifs 

extraordinaires 

(« accords 

d’Évian ») 

Article 11 

(pouvoirs 

publics) 

Loi ordinaire 90,81 % 9,19 % 75,33 % 68,41 % 

28 oct. 1962 

Élection directe du 

président de la 

République 

Article 11 

(pouvoirs 

publics) 

Constitution 62,25 % 37,75 % 76,97 % 47,91 % 

27 avr. 1969 

Réforme du Sénat 

et création des 

régions 

Article 11 

(pouvoirs 

publics) 

Constitution 47,59 % 52,41 % 80,13 % 42,00 % 

23 avr. 1972 

Entrée du 

Royaume-Uni, du 

Danemark, de 

l’Irlande et de la 

Norvège dans la 

Communauté 

européenne 

Article 11 

(traités) 
Loi ordinaire 68,32 % 37,68 % 60,24 % 41,16 % 

6 nov. 1988 

Autodétermination 

de la Nouvelle-

Calédonie 

(« accords de 

Matignon ») 

Article 11 

(pouvoirs 

publics) 

Loi ordinaire 79,99 % 20,01 % 36,89 % 29,51 % 

20 sept. 1992 
Traité de 

Maastricht 

Article 11 

(traités) 
Loi ordinaire 51,04 % 48,96 % 69,69 % 35,57 % 

24 sept. 2000 

Réduction du 

mandat 

présidentiel à 

5 ans 

Article 89 Constitution 73,21 % 26,79 % 30,19 % 22,10 % 

29 mai 2005 

Traité 

constitutionnel 

européen 

Article 11 

(traités) 
Loi ordinaire  45,33 % 54,67 % 69,37 % 37,92 % 

Source : Conseil constitutionnel. 
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Annexe 7 : Opinions des Français vis-à-vis du référendum (1) 
 

 
D’accord Pas d’accord NSP 

Les citoyens devraient pouvoir imposer un référendum sur une question à partir d’une pétition 

ayant rassemblé un nombre requis de signatures 
72 % 19 % 9 % 

Il devrait y avoir des référendums sur la plupart des questions importantes 70 % 23 % 7 % 

Source : Baromètre annuel de la confiance politique du CEVIPOF, vague 10, décembre 2018 (questions NOU14). 
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Annexe 8 : Attentes de propositions des candidats à l’élection présidentielle de 2017 
 

« Quelles sont toutes les propositions que vous attendez de la part des candidats à la prochaine élection 

présidentielle pour améliorer la démocratie en France ? » 

 

24 % : qu’ils fassent des référendums, des consultations, des réformes institutionnelles donnant plus de 

pouvoir au peuple. 

 

= « Établir une forme de démocratie directe (référendum d’initiative populaire) », « Faire respecter 

l’obligation des consultations publiques » ; « Des référendums sur les grandes questions », « Revenir à la 

proportionnelle, supprimer le Sénat, réduire à 150 le nombre de députés, revenir au septennat non 

renouvelable, rendre systématique le recours au référendum d'initiative populaire ». 

 

Source : Enquête Viavoice (Fondation Jean-Jaurès), septembre 2016 ; question ouverte, réponses spontanées 

(ne sait pas : 30 %). 
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Annexe 9 : Opinions des Français vis-à-vis du référendum (2) 
 

 
D’accord Pas d’accord NSP 

Les résultats d’un référendum ne devraient être adoptés que si la participation a atteint un seuil 

minimal (par exemple 40 %) 
74 % 14 % 12 % 

Si les référendums sont trop fréquents, les citoyens risquent à la longue de se démobiliser 58 % 31 % 11 % 

Les référendums devraient être seulement consultatifs, à charge pour les responsables 

politiques de tenir compte ou non de leurs résultats. 
32 % 53 % 15 % 

Source : Baromètre annuel de la confiance politique du CEVIPOF, vague 9, décembre 2017 (questions NOU14). 


